
Lambert Lombard : assez de palabres, des actes maintenant !
En novembre dernier, j’interrogeais l’échevin de la Ville de Liège et la Ministre de l’enseignement supérieur sur la situation de l’Institut d’Architecture Lambert Lombard. Des deux côtés, dans de longues explications, on m’assurait qu’il n’y avait là rien de bien inquiétant, et que tout allait rentrer dans l’ordre.
Les informations contenues dans le rapport d’audit sont, comme je le pressentais dans mes interventions, bien moins rassurantes. Abus de cartes de crédit, marchés publics contournés, enrichissement personnel du directeur,… les griefs sont nombreux, et inquiétants, à plusieurs titres.

D’abord parce que le Pouvoir Organisateur, même si l’échevin en poste jusqu’en décembre a affirmé qu’il n’avait rien à se reprocher et qu’il avait pratiqué la concertation, n’a rien fait pour empêcher une situation interpellante, si ce n’est l’un ou l’autre rappel à l’ordre du directeur.
Ensuite parce que depuis la colère homérique de l’échevin sortant, je n’entends que le silence assourdissant de son successeur se prononcer dans ce dossier. 

Enfin parce que Ville et Communauté se rejettent la responsabilité qu’ils se partagent dans l’organisation de cet Institut d’architecture.
L’échevin m’a dit qu’il était chargé de l’instruction depuis douze ans et qu’il avait vu défiler seize ministres et toute une série de réformes pour l’enseignement supérieur, mais rien pour l’architecture. La Ministre m’a affirmé qu’elle n’entendait pas se substituer au PO, et que mes questions devaient être adressées à ce dernier, mais qu’elle entreprenait tout de même un audit pour voir si les fonds de la Communauté Française étaient bien utilisés. Dans le genre « je ne me mouille pas, je refile la patate chaude à d’autres, mais on ne sait jamais… »
Peut-être serait-il temps de sortir de cette crise par le haut, et d’entreprendre une réforme en profondeur des études d’architecture, que j’appelais déjà de mes vœux il y a de nombreux mois, de faire disparaître une structure intercommunale inefficace et obsolète, de répondre aux exigences des directives européennes pour que nos jeunes diplômés puissent prendre part sans hypothèque aux appels d’offres!

Il est temps de se retrousser les manches et de prendre enfin les décisions qui s’imposent, au lieu de multiplier les tables rondes et autres conseils supérieurs chargés de réfléchir à ce qu’un jour, peut-être, on pourrait essayer d’envisager de mettre en œuvre ! Sortons de la méthode « je ne prends pas mes responsabilités, je me dédouane et je botte en touche » qui est la véritable caractéristique de cet exécutif de la Communauté Française.
On n’a jamais rien bâti à coup d’études, d’audits et de commissions. Il est urgent de reconstruire les études d’architecture sur des fondations solides, avec un souci de transparence et d’ouverture. Sans cela, d’ici quelques années, on pourra oublier pour longtemps de faire flotter le drapeau belge sur un viaduc comme Millau ou sur les buildings du Quatar.
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